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Plan de situation de Castries 
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Engagement de la révision par la 
commune avant le 1er janvier 
2015 : 
« Dans les autres cas, le plan 
local d�urbanisme est élaboré à 
l�initiative et sous la responsabilité 
de la commune, le cas échéant 
en collaboration avec 
l�établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont elle est 
membre »  
Article L.123-6 du CU 

« La délibération qui prescrit 
l�élaboration du plan local 
d�urbanisme et précise les 
objectifs poursuivis ainsi que les 
modalités de la concertation � »  
Article L.123-6 du CU 
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« Un débat a lieu au sein de 
l'organe délibérant de l�EPCI et 
des conseils municipaux [�] sur 
les orientations générales du 
projet d'aménagement et de 
développement durables 
mentionné à l'article L. 123-1-3, 
au plus tard deux mois avant 
l'examen du projet de plan local 
d'urbanisme ». Article L.123-9 du 

CU 

« Le débat prévu au premier 
alinéa de l'article L. 123-9 est 
organisé au sein des conseils 
municipaux des communes 
couvertes par le projet de PLU ou 
concernées par le projet de 
révision ». Article L.123-18 du 

CU 
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« L'organe délibérant de l�EPCI 
[�] arrête le projet de PLU ».
Article L.123-9 du CU 
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� « Le débat prévu au premier 
alinéa de l'article L. 123-9 est 
organisé au sein des conseils 
municipaux des communes 
couvertes par le projet de PLU ou 
concernées par le projet de 
révision. Le projet arrêté leur est 
soumis pour avis. Cet avis est 
donné dans un délai de trois mois 
; à défaut, il est réputé 
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favorable ». Article L.123-18 du 

CU 
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« Le projet de PLU arrêté est 
soumis à enquête publique 
réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du 
code de l'environnement par le 
président de l'établissement 
public de coopération 
intercommunale [�]. Le dossier 
soumis à l'enquête comprend, en 
annexe, les avis recueillis en 
application des articles L. 121-5, 
L. 123-8, L. 123-9, et, le cas 
échéant, du premier alinéa de 
l'article L. 123-6 ».  

Après l'enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de 
l'environnement, les avis qui ont 
été joints au dossier, les 
observations du public et le 
rapport du commissaire ou de la 
commission d'enquête sont 
présentés lors d'une conférence 
intercommunale rassemblant les 
maires des communes membres 
de l�EPCI ». 

Article L.123-10 du CU 
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« Ensuite, l'organe délibérant de 
l�EPCI approuve le projet de PLU 
à la majorité des suffrages 
exprimés, en tenant compte des 
avis qui ont été joints au dossier, 
des observations du public et du 
rapport du commissaire ou de la 
commission d'enquête. 

Lorsque le PLU est approuvé par 
une métropole, ou par la 
métropole de Lyon, le conseil de 
la métropole l'approuve à la 
majorité simple des votes 
exprimés ».  

Article L.123-10 du CU 
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« Les maires de ces communes 
sont invités à participer à 
l'examen conjoint, prévu au 
septième alinéa de l'article L. 123-
13 en cas de révision du PLU, et 
au premier alinéa de l'article L. 
123-14-2 en cas de mise en 
compatibilité avec une déclaration 
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d'utilité publique ou une 
déclaration de projet. En cas de 
modification, le projet leur est 
notifié dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 123-13-1 ».

Article L.123-18 du CU 
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« Les maires de ces communes 
sont invités à participer à 
l'examen conjoint, prévu au 
septième alinéa de l'article L. 123-
13 en cas de révision du PLU, et 
au premier alinéa de l'article L. 
123-14-2 en cas de mise en 
compatibilité avec une déclaration 
d'utilité publique ou une 
déclaration de projet. En cas de 
modification, le projet leur est 
notifié dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 123-13-1 ».

Article L.123-18 du CU 

����� ���� ���
������ ��� �
��� ���

�����
�
	
���'� ����	��	������ �� 	��
����
��� �#������� 
��"�
��� ���� ��+�
��(��
���� ���� 	�� �������	��� 	�� ���"���
���� ����
���� 	#��
�� �
��	����������
	�
���


��	�
��
������

�

������������
������������
�

��
���'�

����	��	������ �� 	�� ���
�

��
��� ����
���������� ���	
%���� ����

���� ���
�� !�� 	�� ���"��� ��� ���
�

��
��� ����
����
�� �� 	#��
�� �
��	�� ��� �����
	�
���


��	�
��
�������

� �



 

 ANNEXE 3 

 

 

 

 

Les zones d’extensions urbaines mixtes sont destinées à accueillir des logements, et une part 

de l’activité principalement tertiaire, du commerce, des équipements collectifs et services 

publics, et ponctuellement des grandes infrastructures routières. 

zone 1 : mixte d’intensité intermédiaire (surface de plancher � 4.000 m²/ha ou � 30 logements/ha) 

zones 2 et 3 : mixte d’intensité inférieure (surface de plancher � 2.000 m²/ha ou � 20 logements/ha) 

 

Schéma de Cohérence Territoriale 

Montpellier Méditerranée Métropole 
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CASTRIES

Castries Montpellier Méditerranée Métropole

nb % nb %
Population municipale en 2015
évolution annuelle moyenne 2010-2015

6 041
1,0%

457 839
1,9%

dont due au solde naturel 57 0,2% 14 793 0,7%
dont due au solde migratoire 232 0,8% 25 399 1,2%
Moins de 18 ans
évolution annuelle moyenne 2010-2015

1 415 23% 89 549 20%
0,6% 1,6%

75 ans et plus
évolution annuelle moyenne 2010-2015

506 9% 31 475 8%
0,5% 1,9%

Ménages
évolution annuelle moyenne 2010-2015

2 482
0,9%

220 126
2,5%

Nb de personnes par ménage et évolution  

de la taille des ménages entre 2010 et 2015
2,4 0,02 2,1 -0,06

Castries Montpellier Méditerranée Métropole

Part des ménages fiscaux imposés 62% 54%

Médiane des revenus disponibles 22 838€ 20 036€

Taux de pauvreté* 9,1% 19,4%

Castries Montpellier Méditerranée Métropole

Indice de construction 2013-2017* 9,5 13

Logements construits avant 1975 33% 38%

Taux de LLS  - LLS manquants en 2017 (SRU) 10,7% 360 18,8% 12 909

Castries Castries Montpellier Méditerranée Métropole

sur la période par an sur la période par an

Rappel de l’objectif du PLH 2013-2018 480 80 30 000 5 000

Nb de logements mis en chantier  
entre 2013 et 2017* 281 56 28 682 5 736

Clapiers Castries Montpellier Méditerranée Métropole

sur la période  
au minimum

par an 
au minimum

sur la période  
au minimum

par an 
au minimum

Rappel de l’objectif de production  
du PLH 2013-2018 222 37 9 000 1 500

Nombre et part de logements locatifs  
sociaux financés parmi l’ensemble
des logements autorisés entre 2013-2017

131 soit 42% 9 526 soit 28%

Données socio-démographiques

Données socio-économiques

Données habitat

La production de logements neufs

La production locative sociale

 DONNÉES DE CADRAGE

 BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLH 2013-2018

Source : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal, RP INSEE 2015
*Taux de pauvreté : proportion d’individus dont le niveau de vie est inférieur pour une année donnée à 60 % du niveau de vie médian (1 028€/mois en 2015).

Source : SITADEL logts commencés en date de prise en compte, INSEE 2015 et DDTM34
*Moyenne annuelle des logements mis en chantier sur la période rapportée à 1000 habitants

Source : SITADEL logts commencés en date de prise en compte

Source : SITADEL logts commencés en date de prise en compte
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 LES PROJETS SUSCEPTIBLES DE CONTRIBUER À LA PRODUCTION
 DE 450 À 480 LOGEMENTS SUR LA PÉRIODE 2019-2024

P
É

R
O

LS

Les opérations programmées sur la période 2019-2024 ainsi que l’offre de logements résultant de la mobilisation de 
gisements fonciers totalisent une capacité de production estimée de 480 logements sur la durée du PLH.

ID site Dénomination Surface (ha)
Capacité estimée de production 

pour le PLH 2019-2024  
(nombre de logements)

34058_1 Les Lavandières - Entrée de ville  4,3 300

34058_2 Les Saurèdes  2,0 36

34058_3 Projet Guiraud (Terres du soleil)  0,3 35

34058_4 Pojet Chambon  0,2 20

34058_5 Projet Vinci  0,3 34

Capacités de production de logements dans les projets connus 425

Les gisements potentiels 55

Estimation des capacités de production supplémentaires en résidences principales liées
à la transformation de locaux existants, de changement d’usage et de remise sur le
marché de logements vacants

-

480

C
A

S
T

R
IE

S

Les objectifs de production 
de logements
Estimation de la production globale 
de logements, sous réserve de l’évo-
lution de la conjoncture immobilière 
et des contraintes de tous ordres 
(contentieux, évolution législative et ré-
glementaire, contraintes techniques et 
procédurales…).

450 à 480 logements à produire (mis en 
chantier) sur la période 2019-2024 soit 
en moyenne
75 à 80 logements par an.

LA PRODUCTION GLOBALE DE LOGE-
MENTS LOCATIFS SOCIAUX

Une part minimum de 33% de loge-
ments locatifs sociaux au sein de la pro-
duction neuve constatée sur la période 
2019-2024.
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1

2

5

3

4

Projets qui contribueront à la production 
de logements sur la période 2019-2024
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 LES OUTILS MOBILISÉS 
 POUR LA PRODUCTION DE LOGEMENT

Les outils fonciers

Les outils règlementaires

Les outils d’aménagement opérationnel

État des lieux

État des lieux

Préconisation

Préconisations

État des lieux

État des lieux

>  Située sur la principale zone d’extension urbaine inscrite au SCoT, l’opération «  Les  
Lavandières - entrée de ville  » constituera le principal secteur de développement résiden-
tiel programmé au cours de la période 2019-2024

>  Au-delà des opérations connues, des gisements fonciers émanant d’opérations de réin-
vestissement urbain ont été identifiés dans le cadre de la démarche d’élaboration du PLUi 
correspondant à une capacité de production de 60 logements sur la période 2019-2024

>  Procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU en cours sur le 
secteur des Lavandières : environ 300 logements sur 2019-2024, dont 33% de LLS

>  Servitude de mixité sociale (état des lieux)  
   En zone UA, UB, UD  : Tout programme de logements comportant 600 m² 
ou plus de 600 m² de surface de plancher (SdP) devra obligatoirement affec-
ter un tiers au moins de la SdP totale à des LLS     
   En zone IIAU : Les programmes globaux de logements des opérations d’aménagement 
d’ensemble de chacun des secteurs IIAU1, IIAU2 et II AU3 devront comporter a minima un 
tiers de logements locatifs aidés

>  Perspective d’évolution du PLU communal (échéance envisagée) Les Lavandières : approu-
ver la déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU dans le courant du 1er 
semestre 2019

>  Perspective d’adaptation de la SMS dans le cadre  e l’élaboration du PLUi, de manière indicative : 
   Logement social : mise en place d’une SMS en imposant un minimum de 33% de LLS en 
nombre et au moins 20% en surface de plancher dans toute opération d’au moins 600 m² 
de SdP destinées à l’habitation sur l’ensemble des zones à vocation d’habitat

>  Dans le cadre de l’élaboration du PLUi, étudier la mise en place des ERL afin de permettre 
la réalisation d’opérations de logements sociaux

>  Dans le cadre de l’élaboration du PLUi adapter l’écriture des règles pour favoriser et 
accompagner le réinvestissement urbain : emprise, espace libre, hauteur, implantation

>   ZAC des Saurèdes en cours de réalisation : 30 logements restant à produire sur la période 
2019-2024

>   Maîtriser les délais de mise en oeuvre des opérations notamment dans le cadre d’opéra-
tions d’aménagement : 
   permis d’aménager : Les Lavandières  
   permis de construire : Terres du Soleil, Projet Chambon, Projet Vinci

>  Mobiliser une partie du foncier de la commune pour permettre la réalisation du projet «Les 
Lavandières» et ainsi atteindre les objectifs de création de logements locatifs sociaux





































 

 

 

 

 

 

Annexe 12 

 

Publications de l’avis d’enquête 

 

dans la Presse 



Annexe 13 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affichage de l’avis d’enquête 





Annexe 15 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Messages d’information 



Annexe 16 
 

  

 

 

 

 

 

 

Nombre de pages 

consultées par jour  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

type de pages 

consultées par 

jour 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

visiteurs uniques 

par jour 

 

 

 

 

 

 

 

 

Statistiques de consultation du site dématérialisé 
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Point d’accès numérique dans le hall de la Préfecture 





 

Synthèse des observations recueillies au cours de l’enquête 

publique 
 

6 observations ont été recueillies sur le registre papier ouvert à cet effet en mairie de Castries 

et 4 observations ont été portées sur le registre dématérialisé. Une copie de chacune de ces 

dernières a été jointe au registre papier. 

Vu le faible nombre de ces observations, le commissaire enquêteur a jugé utile d’en insérer 

une copie dans le présent procès verbal, afin que le porteur de projet puisse y répondre point 

par point s’il le juge utile. 

 

Les observations portent principalement sur les points suivants : 

� Le projet ne permettra pas de rattraper le retard pris par la commune concernant la 

quantité de logements locatifs sociaux requis en application des lois ALUR et SRU ; 

� Le projet va aggraver la saturation du trafic routier sur le rond point d’entrée sud du 

village et sur la rue du Vieux Puits au niveau du petit pont sur la Cadoule (pont à voie 

unique). Le nombre de places de stationnement au sein même du projet (550 places 

pour 350 logements) apparaît insuffisant ; 

� La qualité écologique des constructions prévues n’apparaît pas satisfaisante au regard 

des nouvelles règles d’économie d’énergie : « il est inenvisageable aujourd’hui de 

construire du neuf qui nécessiterait des climatiseurs en été », « les matériaux utilisés 

ne sont pas en accord avec  les règles d’économie d’énergie » 

� Le site du projet étant inondable, les mesures de prévention prises sont-elles 

suffisantes au vu des pluies de pluies en plus violentes. 

 

 

Observations supplémentaires du commissaire enquêteur 

1. Une visite sur les lieux du projet a révélé l’existence d’une conduite semi enterrée 

d’eaux pluviales traversant le site du nord-ouest vers le sud-est dans sa partie médiane. 

Le talus surmontant cette conduite se comporte comme un barrage vis-à-vis des eaux 

de ruissellement issues du nord du site. Le dossier soumis à l’enquête publique ne 

mentionne pas cette conduite et ne permet pas de savoir comment elle s’intègre au 

projet. 

2. La modification du zonage est justifiée principalement par la différence de temporalité 

dans l’aménagement des 2 nouvelles zones AU3 et AU4 : aménagement immédiat 

pour la zone AU3 et différé pour la zone AU4. Cette dernière zone située entre le site 

du projet et le centre ville est un enjeu important pour l’aménagement du village. 

L’absence d’information à ce sujet dans le dossier d’enquête peut conduire à penser 

que l’aménagement de cette zone est reporté….sine die…  

3. La mise en compatibilité de l’OAP présentée dans le dossier se limite à l’ancienne 

zone AU3 (hormis le sous secteur AU3a) alors que l’OAP existante concerne 

l’ensemble de la zone AU3 (y compris le sous secteur AU3a). l’ancien sous secteur 

AU3a, devenu la zone AU4 n’est donc plus concerné par l’OAP. Ceci peut apparaître 

comme un recul par rapport aux orientations actuellement en vigueur. 
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Observation n° 1 du 13 fevrier 2020 - 18:17

Défavorable

Auteur : anne Brochier

Voici mes remarques :

1) Pourquoi établir des PLU / POS / COS s'ils peuvent être modifiés sur demande du maire ? Des 

documents très lourds ont été élaborés, diffusés, discutés... pour être aussi facilement balayés ? 

Cela interpelle beaucoup au point de vue de la fiabilité des personnes / groupes / consultants / élus 

qui élaborent ces documents, surtout quand on en connait le coût .

2) Concernant ce projet :

- pourquoi ce pourcentage de logements sociaux, qui ne servira en rien à rééquilibrer le manque de 

Castries, puisque plus de logements non sociaux sont prévus dans ces constructions : cela 

également interpelle ; ce pourcentage n'est-il pas un alibi pour obtenir une dérogation pour ce 

projet ?

- concernant la voirie : quelle serait la part à la charge du promoteur ? La commune va-t-elle en 

avoir une charge ?

- concernant les parkings : sont-ils suffisants quand on sait qu'étant donné l'indigence des 

transports en commun à Castries, quand dans un couple 2 personnes travaillent, il faut 2 voitures...

- concernant les transports en commun : qu'est-il prévu pour améliorer l'existant ?

- concernant les bâtiments eux-mêmes : on voit mal en quoi ils sont "éco responsables". A quelle 

norme correspondent-ils ? Rien n'apparaît en ce qui concerne la régulation thermique tant en hiver, 

qu'en été. En été surtout : aération ? ventilation ? Notre maire lors de la présentation a parlé de 

climatisation. Il est inenvisageable aujourd'hui de construire du neuf qui nécessiterait des 

climatiseurs en été.

- enfin, je tiens à rappeler la proximité de la Cadoule et le fait que cette zone est inondable. Certes 

des bassins de rétention sont prévus, mais quelle mauvaise parade en face de tant de "bétonnage".

Dernière observation concernant l'enquête publique elle-même : pourquoi si peu de personnes 

s'expriment-elles ? Nous avons le sentiment d'être des faire-valoir lorsque l'on participe à cette 

démarche. Nous sommes la justification.... C'est d'autant plus regrettable que ces consultations 

devraient être réellement un lieu d'expression démocratique. Mais la majorité est désabusée après 

avoir essayé de participer pour être si souvent balayé d'un revers de manche.
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Observation n° 2 du 5 mars 2020 - 16:46

Ne se prononce pas

Auteur : christian Cibenel

L�étape de cette consultation me semble en décalage par rapport à l�environnement économique.

En effet, il me semble qu�au moins deux paramètres auraient dû être privilégiés.

En premier lieu, étudier les moyens qui peuvent permettre de contenir la spéculation foncière,

le second point concerne le comblement du déficit de la commune en matière de logements 

sociaux.

Confier ce projet à FDI ou à tout autre opérateur de ce type ne permet pas de s�attaquer à ces deux 

questions .

Pour intervenir sur la spéculation foncière, les collectivités territoriales peuvent se doter de 

structures juridiques telles les Sociétés Coopératives d�Interêt Collectif(SCIC). Ainsi il serait 

possible de garantir la qualité des usages de l�immobilier, d�associer les acteurs impliqués dans le 

projet immobilier.

La SCIC peut exercer ses compétences dans les domaines :

la maitrise d�usage, « l�habitat qui me convient au moment où j�en ai besoin »

la conduite de projet en tant que coordinateur et assistant à maître d�ouvrage

le pilotage et la coordination des projets

la gestion immobilière sur les plans techniques et juridiques.

Sur la partie logements sociaux, se caler sur un seuil minimal(33%) défini par le PLH ne permet pas 

de combler le fossé qui nous sépare des 25 % à atteindre sur la commune.

En résumé une consultation en amont, c�est à dire au niveau des intentions aurait pu permettre à 

l�intelligeance collective de trouver des solutions originales et socialement efficaces.
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Observation n° 3 du 9 mars 2020 - 16:35

Ne se prononce pas

Auteur : Dominique T

Ce projet de 350 nouveaux logements à l'entrée de Castries soulève les questions ci-dessous :

-Circulation :

L'entrée routière de Castries est saturée, surtout depuis la mise en service de la déviation qui 

bouche le rond point d'entrée et sortie . 

Programme insuffisant de transports en commun, pas de pistes cyclables sécurisées. 

-Respect de l'environnement :

Dans les années à venir, notre commune va être confrontée à un grave problème de ressources en 

eau. Où sont la sagesse et la vraie réflexion de fond dans ce projet ?

Quid de l'équilibre territorial, du respect de l'environnement, du respect de la santé des personnes 

des végétaux et des animaux. Castries doit rester le poumon de la métropole.

Pourquoi modifier le PLU ? 

Par ailleurs, le site en bordure de la Cadoule est inondable. Les bassins de décantation prévus 

pourront-ils pallier aux épisodes de pluies violentes auxquelles nous serons de plus en plus 

confrontés ?

- Qualité des constructions prévues :

Il ne s'agit pas d'éco-constructions responsables. Les matériaux utilisés ne sont pas en accord avec 

les règles d'économie d'énergie, ni pour l'hiver, ni pour l'été. Or aujourd'hui on se doit de bâtir dans 

le respect des règles d'énergie positive.

- Les voitures individuelles :

550 places de stationnement (les unes extérieures, les autres en sous sol) pour 350 logements . 

On sait que chaque famille a au minimum 2 voitures, 3 dès que les enfants grandissent. Par ailleurs 

où les visiteurs, pourront-ils se garer ?

Castries rêve d'un plan d'urbanisme qui respecte son entrée. Castries rêve d'être éco-responsable.

Ce programme ne répond pas à ces critères. Pour cela, j'émets un avis défavorable.
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Observation n° 4 du 13 mars 2020 - 09:52

Ne se prononce pas

Auteur : anonyme

Si nous voulons que nos enfants puissent se loger, il va bien falloir proposer des solutions plus 

abordables que l�offre actuelle. Ce projet peut aider à répondre à ce besoin.

Mes préoccupations sont liées à l�automobile. Il faut être véhiculé quand on habite Castries. L�offre 

de transport en commun augmente, on arrivera bien un jour à avoir des vraies pistes cyclables sur 

l�agglo, mais il va rester compliqué pour beaucoup d�aller au travail autrement qu�en voiture.

En conséquence, le nombre de places de parking me semble un peu juste, surtout qu�il n�y a pas 

grand-chose autour comme autre rue ou place. On voit déjà les problématiques de stationnement 

pour les habitants de la rue de la Liberté ou de la rue de la Bourgine.

De même, l�arrivée de nouveaux concitoyens va contribuer à l�engorgement des 2 ronds-points de 

connexion entre la 110 et la déviation. Globalement le traitement du n�ud Lien-RD65-113-110-A9 

sur les communes de Baillargues-Castries-Vendargues devrait être une priorité de nos édiles mais 

c�est un autre débat.
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Annexe 19 

 

Commune de CASTRIES 

 

 

 

Enquête publique sur la mise en compatibilité 

du PLU de Castries 

 

 

Réponses de la commune de Castries suite aux 

observations recueillies au cours de l’enquête 

 

A l’attention de Monsieur Alain DEBOUARD, commissaire enquêteur 

 

 

 

 

 

 



 
 

D’un point de vue global, ce projet d’envergure, constitué de logements collectifs, 

sera une première sur Castries. Il suscite intérêt mais aussi inquiétude. Il devra 

être réalisé en prêtant la plus grande attention aux attentes des riverains et des 

castriotes, en soignant le moindre détail. 

Une volonté :Densifier sur un terrain adapté situé en entrée de ville afin de sauvegarder de la 
constructibilité des zones plus sensibles en limite de garrigue et éviter l’étalement urbain.     

Étant donné les études d’impact en cours et le suivi des services de l’Etat, les aspects faune /flore et 
les risques d’inondabilité, de récupération des eaux seront traités avec le plus grand sérieux. 
Pour la commune, il est important d’insister sur les aspects suivants : 

• l’intégration au village devra être harmonieuse avec des voies en continuum, des voies 
douces piétonnes et cyclables qui pourront se poursuivre vers le centre, 

• Les arbres devront être préservés au maximum vers la route et pour protéger les riverains rue 
du vieux puits. Des plantations de hautes tiges devront venir compléter l’existant pour 
constituer un écran végétalisé tout autour du quartier, 

• Le bâti en lui-même devra s’inscrire dans une démarche de développement durable 
(matériaux, orientation, énergie propre....), 

• Les terrasses devront être végétalisées pour créer une impression de nature sur les façades des 
bâtiments, 

• Des locaux permettant l’ouverture d’activités commerciales au Rez de chaussée devront être 
prévus pour donner de la vie au quartier, ainsi que que des locaux pour une crèche et pour la 
résidence senior qui devra être pensée en lien avec les futurs utilisateurs et les exemples 
vertueux réalisés récemment dans d’autres communes. 

La construction par phase devra être gérée de manière à générer le moins de nuisance possible. 
Les espaces publics devront être aménagés et soignés pour créer des lieux ouverts sur la nature en 
faveur des habitants et des castriotes. 
La crainte d’une augmentation de la circulation nécessitera notamment d’étudier l’élargissement du 
pont sur la Cadoule avec suppression du feu rouge permettant de fluidifier cette circulation. 
Pour conclure, cet aménagement qui permet la création de 33% logements locatifs sociaux et de 
logements libres tout en économisant du foncier devra être novateur, dans le cadre d’un dialogue 
essentiel et indispensable pour offrir à ses futurs habitants un cadre de vie des plus agréables et 
intégré au village qualitativement et humainement. 
L’obtention de labels tels qu’ils existent récompensant des opérations locales d’urbanisme 
remarquables, mêlant architecture, environnement socio-économique et développement durable, 
serait un plus. 
 
D’autre part, en réponse aux observations formulées lors de l’enquête publique, la commune 

de Castries souhaite apporter les réponses suivantes. 

Au sujet, de la quantité de logements locatifs sociaux, ce projet comprend 33% de logements sociaux 
soit un pourcentage supérieur aux obligations de la loi ALUR et SRU. Certes, nous n’atteignons pas 
le nombre total et final fixé par cette loi mais via ce projet, à l’image des autres opérations menées 
sur le territoire, la commune de Castries démontre depuis plusieurs années sa volonté de produire des 
logements sociaux de qualité qui s’intègre parfaitement dans le tissu urbain castriote. Nous 
souhaitons avoir des opérations d’aménagement d’ensemble basé sur de la mixité sociale avec une 
forte qualité architecturale au bénéfice de tous au contraire d’opérations de grand ensemble à 
vocation uniquement sociale ou libre.  



 
 

Deuxièmement, sur le plan de la saturation du trafic, ce projet intègre un important aménagement du 
rond-point Général de Gaulle et donc il n’y aura pas de gêne occasionnée par ce programme. En ce 
qui concerne, la rue du vieux puits et le pont de la cadoule, comme nous l’avons expliqué 
précédemment, nous allons étudier l’élargissement du pont sur la Cadoule avec suppression du feu 
rouge permettant de fluidifier cette circulation. 
 
Troisièmement,  les constructions seront construites avec une recherche de qualité écologique. En 
premier point, l’adaptation au sol de l’ensemble des bâtiments et des aménagements sera travaillée 
pour que tous les déblais du chantier reste sur site, sur des zones de remblais, afin que seuls des 
mouvements de terre soient réalisés sur ce terrain. En ce qui concerne le chauffage des bâtiments, les 
isolations renforcées, le traitement des ponts thermiques, tous ces dispositifs amènent à concevoir 
des bâtiments très peu énergivores en hiver. Le plus handicapant aujourd’hui est le traitement du 
confort d’été. Pour ce faire, les bâtiments seront ceints de larges terrasses qui permettront aux 
façades bénéficiant des expositions ensoleillées d’être protégées des rayonnements solaires. Une 
inertie importante sera recherchée dans les dalles et dans les voiles béton et les murs en gabion. 
 
En ce qui concerne l’hydraulique, le projet fait l’objet d’une étude confiée à un bureau d’études 
spécialisé. Ce dernier a soumis son projet aux services de l’état qui l’ont validé, sachant que 
l’exigence sur les dispositifs devient de plus en plus importante, compte tenu des épisodes cévenols à 
l’intensité croissante. Le projet ne traite pas que l’imperméabilisation qu’il crée, mais aussi tout le 
bassin versant de la ville de Castries. A cet effet, un système de récupération des eaux est créé sur le 
rond-point d’entrée, rejetant ces dernières sur un bassin de 1000 m3 avant son épandage sur les rives 
de la Cadoule. 
 
Ensuite, au sujet de votre interrogation sur la conduite semi enterrée, il s’agit d’une canalisation 
d’eaux usées qui relie la partie ouest côté rue du vieux puits et côté est. Le cabinet d’architecte MDR, 
auteur du projet, a étudié avec le bureau d’études RELIEF son dévoiement puisqu’elle relie deux 
quartiers. Compte tenu du fait qu’il fautconserver absolument son fonctionnement gravitaire, elle 
sera dévoyée en partie nord du terrain ANGLADE. Son nouveau tracé et sa position ont été validés 
par les services de la Métropole.Cette canalisation étant aujourd’hui positionnée dans une sorte de 
merlon, forme comme l’avez si justement remarqué une digue. Le bureau d’études hydraulique qui 
intervient sur l’opération, MEDIAE, a tout d’abord calculé le volume de rétention que cette digue 
permettait. Cela représente environ 1000 m3. Il a été donc proposé aux Services hydrauliques de la 
DDTM de reconstituer un bassin reconstituant le même volume, situé entre le rond-point d’entrée de 
l’opération, et un deuxième bassin d’écrêtement. Ces dispositions ont été soumises à Monsieur 
VICARIO à la DDTM et ont été validées par ses soins au titre de l’étude hydraulique de l’opération. 

�

Enfin, au sujet de la modification du zonage et par conséquent de l’OAP, notre objectif dans cette 
mise en compatibilité du PLU est de prioriser un projet qui produit des logements d’où la séparation 
de zones. En effet, ce projet d’aménagement, identifié sur la zone AU 3, répond à une forte priorité 
pour la commune pour répondre aux exigences du PLH et du nombre de logements sociaux. 
L’aménagement de la zone AU4 est aussi importante car il constitue un important réinvestissement 
urbain mais il sera réalisé plus tard en concertation avec tous les acteurs. Il n’y a pas de recul, bien au 
contraire, mais c’est une question de priorité dans les cycles d’aménagement. C’est d’ailleurs 
parfaitement indiqué dans le PADD (page 65 du dossier de mise en compatibilité) où toutes les 
orientations sont inclues.  
 
P/ le maire, 
Claudine Vassas Mejri 
1ère adjointe 
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Les anciennes vignes sur le site du projet 
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Rue du Vieux Puits : le pont sur la Cadoule 

 


